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eilvoyésà la directionJrutta depnrit

LA HAYE, 13 Février.

La chambredes communes poursuit activement la discussion
sur lespropositions faites parsirRobert Peel. Nous nous effor-
cerons en nous restreignant toutefois aupeu d'étendue de nos

Colonnes, detenir nos lecteurs au courant de ces débats qui sont

'l'une si haute importance.et quine peuvent manquer defournir
d'utiles enseignements.

Malgré la déclaration solennelle faite il y a quelques jours
parle comité de la ligue, qu'elle ne se montrerait satisfaite que
par l'abolition totale et immédiatedes lois sur les céréales, les
chefs de la ligue ontfini par reconnaître queces exigences pour-
raient compromettre la cause de la liberté du commerce à la-
quelle d'ailleurs leprojet de sir Robert Peel, fait uneassez belle
part. M. Cobden et ses amis ont dû imiter la conduite de lord
JohnRussell, qui, après avoir emphatiquement déclaré dans sa
lettre aux électeurs de Londres, que la question des céréales
exigeait une solution radicale tel lequel'abolition de tous droits,
sppuie aujourd'hui le projet ministériel avec presque autant de
chaleur que si lui-même en était l'auteur. S'ils n'y mettent pas
*e même empressement, ils onteu dumoins le bon esprit de ne
Pas entraver jusqu'ici la discussion par un amendement qui eût
eté lecontrepied decelui de M. Miles, et qui aurait eu poureffet
non pas de compromettre le succès de la réforme commerciale

ministre, la chose est aujourd'hui impossible, mais de
e rendre moins éclatant. Quant à l'effet moral d'un amende-

ment dans le sens de l'abolition totale et immédiate des droits,
e' que celuique M. Villiers devait, disait-on, présenter, il n'au-
a*t pu être que très-fâcheux pour la ligue, qui prétend, et avec

iQelqueraison, avoir poussé à la solution de la question qui s'a-
gite.Lerejet inévitable d'untel amendement serait une démons-
tration trop évidente pour ne pas nuire à la considération de
cette société, queses idées ne sont point adoptées par la majo-
rité du parlement, qu'elles ne peuvent réunir à la chambre des
communes qu'un nombre de voix très-limité, et qu'enfin c'est

ans elle, et en quelque sorte malgré elle, que le gouvernement
Valise sesprojets deréforme, qui n'en sont pas moins populaires

pour cela.
Jusqu'à cemoment aucun des orateurs delà ligue n'a pris

'3 parole dans la discussion; quoique l'on soit à peuprès fixé
"ans le public sur la position qu'ils prendront dans le débat, on

cependant curieux de lesvoir entrer dans la liceet de savoir
''s appuieront sans restrictions le projet ministériel.
Quant auparti qu'on appelle protectionniste, il s'est très-bien

"Montré, il a fait dès le commencement de la discussion jeu de
'es premières batteries. Quoique lesmembres eussent bien des
motifs de découragement, il ne s'est pas laissé aller à l'abatte-
ftient et n'a vu dans les nombreuses défections qui viennent
d'éclaircir ses rangs qu'une raison de plus pour persévérer et
combattre jusqu'à ce que son destin se soit accompli. Il ne
pouvait en être autrementdesreprésentants de la plus fière aris-
tocratie qui soit en Europe; et l'onne pouvait attendre d'eux
qu'ils rendissent les armes avant d'avoir livré leur dernière ba-
bille. Mais hélas ! quede cruelles épreuves réserve encore à ce
Parti condamné la luttesuprême qui vient de s'engager; decom-
*'en de défections solennelles sera suiviecelle de lord Sandon ;
°rd Sandon, l'un desplus fermes défenseurs de la cause qu'il a-
andonne au moment de la grande épreuve,et sous quel prétex-

e encore! sous leprétexte quele ministère actuel est le seul qui
Puisse gouverner le pays, et que dès lors tous les hommes dort-
"re et de gouvernement doivent faire abnégation de leurs pro-
F"res vues,ne vouloir quece qu'il veut sous peine dejeter le pays
danslesplus graves complications. Aprèsune pareille conver-
S'°U, à quoi ne faut-il pas s'attendre, et qui s'étonnerait de voir
sù-Robert Inglis et M. d' lsraëli lui-même voter avec lesf>ee-
'""oc.es?

U faut que le talentet lecaractère de sirRobert Peel aient un
Prestige bien puissant pour opérer de tels revirements d'opi-
n'°U, pourattirer à lui ceux qui paraissaient le plus fermement

'"tachés à un système dont il a déclaré le maintien impossible;
et(l'unautre côté pour amener à transiger ceux qui,il ya à peine
'Iniques jours, se déclaraient opposés à toute transaction; ou
***n il faut queles circonstances exercent unempirebien grand,
P°ur opérer de si notables changements dans les esprits.

Ce n'est point une exagération que d'attribuer une influence
ex'raordinaire à sirRobert Peel dans le mouvement qui vient de

Sffaire en Angleterre, et dont les résultats seront si vastes pour
''^enir. Ce n'estpoint seulementdans les conseils de la Cou-

ine qu'agit cette influence , ce n'est pas seulement non plus
du parlement, mais elles'exerce aussi sur la masse du

Cuiblio, sur les classes élevées comme sur les classes inférieures
do la société Le peuple surtout, qui se laisse si volontiers sé-

S"e par tout ce qui indique la fermeté , la résolution et une
'ntelligence élevée, le peuple admiresirRobert Peel comme un

, e Plus grandsministres qu'ail jamaiseus l'Angleterre; aussi,

'Qrsqu'il paraît en public la foule ne manque pas de le saluer

des mêmes témoignages de respect affectueux qui éclatent sur
lepassage du duc de Wellington à cause de sa gloire militaire.

Par arrêté du 11 février le Roi , sur la demande qu' luieh
a été adressé par Mr J. M. Hartman, a accordé à celui-ci démis-
sion honorable de ses fonctions de major de la garde communale
active de La Haye,et a nommé en son remplacement le capitaine
Jhr A. van der Goes.

Le ministre des finances porte à la connaissance du public
que, suivant l'aulorisationqu'il en a reçue de S. M., aprèsavoir
opéré au préalable à laBanque des Pays-Bas le dépôt de la
valeuren anciennes pièces de monnaie, en y ajoutant le sup-
plément exigé suivant l'art, h delà loi du 18 décembre 18*45
(Journal ojftciel n" 90), l'émission de billets au titre de cinq
cents et centflorins , du papier-monnaie institué par ladite loi,
a été fixée à une somme de huit cent mille florins.

La Haye, 11 février 1846.
Le ministre desfinances,

VAN 11AL1..

Des lettres dé commerce datées de Saint-Pétersbourg, 2 fé-
vrier et reçues à Rotterdam annoncent la publication de l'ou-
kase qui autorisependant le cours de l'année de 1 846, l'impor-
tation dû sucre en poudre et en morceaux (gemalen en gehakte
lompsuiker) de pays étrangers, aux mêmes droits que le sucre
brut. (Nieuwe Rolterdamsche Courant.)

Les prétendues persécutions subies en Russie par desreli-
gieuses catholiques de St-Bazile, et dont toute l'Europe s'est
émue, viennent de faire l'objetd'une interpellation au seinde
la chambre des lords en Angleterre ; nous croyons devoir met-
tre sous les yeux de nos lecteurs, l'interpellation et la réponse
de lord Aberdeen, qui croit qu'il y a eu exagération dans lesré-
cits publiés :

Lord Kinnaird a adressé une interpellation au comte d'Aberdeen au sujet
des persécutionssubies par les religieuses de Minsk. « On a raconté, dit l'ora-
teur, que dans un état de l'Europe les actes de barbarie les plus sauvages et
les plus horribles qu'il soit possible de concevoir, ont été commis. Quoique
l'on puisse mettre en questiun si nous avons le droit d'intervenir dansles
affaires intérieures des autres pays, je pense qu'une intervention par des
moyens pacifiques, des remonlrances amicales relativement à des actes du
genre de Ceux sur lesquels je vais appeler l'attention de vos seigneuries, est
parfaitement admissible. Je veux parler des scènes dont la Lithuanie a été le
théâtre, scènes tellement horribles qu'on a de la peine à y croùe. J'ai pris
tous les renseignements qu'il ma élé possible de me procurer et je déclare
que jesuisconvaincu queces faits ne eontque trop vrais. »

L'orateur entre ici dans les détails des horribles persécutions exercées sur
les saintes filles du couvent de St-Basile pour les contraindre à l'apostasie.

Lord Aberdeen, a répondu qu'il n'avait reçu d'autres détails que ceux pu-
bliés par lesjoumaux «Je ne sais, ditl'orateur, s'ils sont exacts, n'ayant reçu
de l'envoyé deS. M. aucune communication sur cette affaire; mais je ne puis
croire que les récits qui ont été publiés dans les journaux, soient dignes
de foi.

On doitamèremenldéplorerles persécutions religieuses, mais je le répète,
jenepuisajouterfoi à desactes de barbarie tels que ceux qui ont étésignalés.
La différence entre le culte grec elle culte catholique n'existe que dans ce
fait, que celle-ci reconnaît la suprématie du pape, et que l'autrene larecon-
naît pas : mais il n'y a pas de différence dans le dogme.

Lorsque l'empereur deRussie se trouvait à Rome tout récemment, le pape
lui a demandé si ces faits étaient exacts et l'empereur !'a assuré qu'il n'en
avaitaucune connaissance,mais qu'ils feraient l'objet d'une enquête prompte
etri uretise et qUe!) s'ils étaient avérés, les coupablesrecevraient le châti-

°t le nlus sévère.En présence de cette déclaration, il vaut mieux laisser
my" la justice del'empereur que de chercher à intervenir danscette affaire. »
"L'incident na pas eu de suite.

Noos avons annoncé, il y a peu de temps, dit le Journal de
Bruxelles, l'évasion de 97prêtres polonais, échappés delà Si-
bérie " nous avons ajouté que l'un de ces pr.Hres était arrivé à
Bruxelles. Notre devoir nous oblige aujourd'hui de dire que ce
dernierest un fourbe, qui a trompé indignement la bonne foi
deshonnêtes gens. Il y avait d'autant moins lieu de révoquer
en doute sonrécit, qu'il était muni de papier., parfaitement en
règle : on peut s'enassurer à Bruxelles, ils sont dans les mains
d'un homme d'honneur, qui a été lui-même trompé par ce fri-
pon Ilparaît que ce misérable est unprêtre suspendu pour in-
conduite. Il est venu exploiter en Belgique, et il cherche â ex-
ploiter en France, où il se trouve en cemoment, les sympathies
qu'excitent dans ces deux pays les victimes de la persécution
russe.

Ce n'est pas en Belgique seulement que ce prêtre a fait des
dupes. Plusieurs évoques d'Allemagne ont été trompés par lui ,
et ils ont poussé la bienveillance jusqu'à lui donner des lettres
de recommandation. Cela na rien d'étonnant. Les papiers
dont ce fourbe étaitmuni sont parfaitement authentiques ; ils
portent le sceau de l'évêque de Podlachie , à qui il a dû le dé-
rober. Rarement un fripon s'y est mieux pris pour surprendre
la bonne foi deshonnêtes gens. Quant à son récit, qui aurait
pu n'y pas croire, après avoir lu la relation du supplice des
religieuses de St-Basile, dont il n'est que la pâle et sacrilège
contrefaçon ?

Révolution au Mexique.
Depuis quelque temps les nouvelles qui nous parvenaient du

Mexiqueétaient très-contradictoires, quantaux opérations mili-
taires du général Paredes; dernièrement les journaux du Mexi-
que contenaient une lettre de ce chef dans laquelle il déclarait
être tout à fait étranger aux intentionsderenversement du pou-
voir qu'on lui attribuait. Nous apprenons doncavec étonnement
que le général Paredes vient d'opérer une révolution complète
au Mexique ; voici de quelle manière les faits sont rapportés
dans les journaux anglais :

Le général Paredes a fait son pronunciamento, le 15 décem-
bre, à San-Luis de Potosi, et a marché sur Mexico le 21, dans
lebut avoué de renverser le gouvernementet de convoquer une
convention nationale qui établirait le gouvernement qu'elle

jugerait à propos. Le général et Sa division sont arrivés, le 29,
dans le voisinage de la capitale, Le gouvernement se prépara à
faire unerésistance énergique; il nomma le général Bustamente
commandant-en-chef, anna 3,000 gardes civiques, barricada la
ville, fit couper toutes lesroutes, déclara la ville en état de siège
et appela sous lesarmes toute la population mâle de 16 à 60 ans.
Les garnisons du fort de Saint-Jean d'Ülloa, de Vera-Cru/., de
Jalapa, de Guadalaxara, de Guanaxuato et de __aeateeas se sont
prononcées en faveur de Parades : mais les autorités civiles,
dans toutes ces localités et dans quelques autres villes, ont pu-
blié des proclamations en faveur du gouvernement. Plusieurs
arrestations ont été opérées; l'archevêque a été constitué pri-
sonnier dansson palais, â Sambaya.

M. Slidell, le nouveau ministre des Etats-Unis n'a pas été
reçu par le gouvernement, sous le prétexte que le Mexique était
convenu de recevoir un ministre ad hoc pourrégler l'affaire du
Texas, et non un envoyé chargé d'Une mission générale; M.
Slidell a adressé au gouvernement une note très aigre et s'est
retiré â Jalapa pour y attendre de. nouvelles instructions do son
gouvernement.

Le correspondant du Timet annonce au moment de fermer sa
ettre que toute la garnison de Mexico s'est prononcée pour Pa-

redes, et qu'on peut considérer le gouvernement du président
Ilerrera comme touchant à sa fin, La ville était parfaitement
tranquille et pas un seul coup du fusil n'avait été tiré.

Parlement anglais.
cuambre des coJtMMURES — Séance dn 9 février.

Nous avons déjà annoncé que l'admission desréformes com-
merciales proposées par sir Robert Pëel , n'était pas douteuse.
Le commencement de la discussionqui a eü lieülundi â la cham-
bre des communes, est de nature à confirmer une manière de
voir qui s'appuyaitsur une autorité irrécusable,

Voici, d'après les journaux anglais, le résumé de la séance
du 9 et de celle du 10 :

M. Otcen Stanley annonce qu'il présentera un amendement
tendant à ce que le droit soit fixé à 5 sh. sur le froment, à 2 sh.
6. d, sur l'orge, à 2 sh. sur l'avoine, et ainsi de suite propor--
tionnellement.

M. Milnes annonce qu'il proposera la suppression de tous les
mots: aptes 1849.

Le capitaine Polhillannonce qu' il fera Une motion tendant à
ce que le droit qui sera perçu encore pendant trois ans sur les
céréales étrangères, soit donne aux fermiers tenanciers qui
pourraient être léséspar la mesure ministérielle,

Après quelques observations sur la distribution des secours
entre les écoles catholiques et les écoles dissidentes, la chambre
passe à la discussion despropositions ministérielles.

Le premier ministreadéclaré que le gouvernementétait dé-
cidé à faire passer le bill relatif aux céréales avant d'entamerla
question desautres modifications de tarif qui font partie duplan
de réforme commerciale du cabinet.

Je devais présenter quelques observations, dit sir Robert Peel, relative-
ment à la question que le noble représentant de la cité de Londres m'a fai:
hiersur lerappel de» droits d'entréesur le blé étranger, comme devant avoir
lieu immédiatement après la décisionprise à cet égard par la chambre. La
réponse que j'ai faite à cette question, a fait naître l'opinion dans la Cité,
que le trCsor aurait l'intention derappeler ce droit demême que les au-
tres aussitôt que la cliambre aurait donné son consentement. J'ai répondu
en effet que le trésor allait réduire les droits aussitôt après que la chambre
se serait décidée, à cet égard. J'ai reconnu que mes paroles ont produit une
fàchuusc impression. Toutes les fois que le parlement a modifié les droits
d'entrée des céréales, la réduction des droits a eu lieu à partir du moment
ou l'acte avait été passé, et la trésorerie n'a jamais,dans uueun cas, prissurelle deréduire les droits avant que cette formalité eût été accomplie.

Maintenant, je suis loin de supposer que la trésorerie voudrait s'arroger
une autorité pour laquelle il «'va pas de précédent, surtout dans le cas
actuel, mi celte mesure ne pourrait que porter préjudice à la loi projetée.
C'est doncl'intention bien arrêtée du gouvernement, de ne faire dater cette
fois-ci comme toujours, la réduction, qu'à partir du montent où l'acte aura
été posé. Je crois, dureste, qu'il y avait un délai pour prendre du blé en de-
hors de l'entrepôt, car s'il y avait la moindre chance que la incs:i.e n'au-
rait pas la sanction du gouvernement, il v aurait des personnes qui pren-
draient du blé en dehors de l'entrepôt , sûres qu'elles seront de devoir
payer, après un court intervalle, 17 s. de droits d'entrée. U esl en même
temps de la plus grande importance de faire connaître la décision du parle-
menta ce sujet, et derassurer le commerce sur les principes à adopter. Le
gouvernement propose donc de mettre le bill sur les céréales à l'ordre du
jouravant tout autre objet. Le gouvernement tic son côté, ne s'occupera
d'aucuneautre affaire tantqiic ce point important de la législation ne sera
pasrésolu. Ainsi, rtous n'adopterons aucun autre amendement du tarif
avant que la chambra ait donné son consentement au nouveau bill des
céréales.

L'opposition du parti protectionniste a, par l'organe de M
Miles, présenté une motion d'ajournement à 6 mois, ce qui équi-
vaudrait aurejet virtuel du projet. Celte motion a été appuyée
parsir VV. Hcathcote, lord Norreys, VI. Deedes, sir J. Walsh.'sir
Robert Inglis et le capitaine Fitz Maurice qui tous ont vivement
défendu les intérêts de l'agriculture. Leprojct ministeriel a été
défendu par M. Lascelles, lord John Russell , M. Sydney Hé-bert et lord Sandon. Ce dernier orateur a toutefois déclaréqu'il n'approuvait pas le projet, mais après en avoir fait rassor-
tir tous les dangers , il a ajouté, au grand étonnement de lachambre entière, qu'il voterait pour son adoption.

« La solution est un fait accompli, a dit lereprésentant de Li-verpool, et lorsque les seuls hommes qui puissent gouverner le
pays, ont décidé de la régler, il faut faire taire ses répugnances
et accepter la solution qu'ils proposent. »

Voici le discours prononcé par sir lord JohnRussell :
« Je crois être le premier à parler de Ce côté de la chambre sur l'impor-tante question qu. nousest soumise* Si j'appuie leprojet **cc le noble lord



■qui v ir-iit de prendre la parole, je cr.iins ne pouvoir pas'e faire de nieSleur
feiieur et avec plus d'espoir de succes.

Les membres de l'autre côté de la chambre quej'ai eut-rultis , qui don-
nent leur assentiment aux propositions du gouvernement, proclament une
grandevérité lorsqu'ils disent que le système de protection a été un système
de législation créé au bénéfice d'une seule classe. Je ne suis pas du lout
terrifié par cette déclaration. Je sais Ibrt bien que pendant (les siècles
IV-t.it a eu pour système de frapper d'incapacité politique une certaine par-
tie de nos concitoyens en raison de leurs croyances religieuses ; je sais que
pendant des siècles l'alisence de sécurité et de garanties a été le système de
la législature de ce pays. Mais je suis heureux dereconnaître que de grands
avantages ont été obtenus par la ruine de ce système, et j'espère que nous
sommes sur lepoint d'enruiner un autre qui a été funeste au pays , et que
nous s-rons Jésorirfaisglorieux d'avoirparticipé â la création d'un nouvel
et meilleur ordre de choses. La que. ton des céréales qui précédemment
était rest '■<■ dans le cercle tracé par le sujet même , s'est, agrandie récem-
ment , surtout au sein des meetings . jusqu'au point d'embrasser le prin-
cipe général du système protecteur. Mais ceux qui ont défendu les lois sur
les céréales , désirent , en essayant de les conserver, éviler toute apparence
(l'intérêt personnel , ils ne veulent pas qu'on les accuse de légiférer au pro-
fit d'une seule classe et disent qu'ils entendent que l'industrie nationale
soit protçD-ée. Cependant les honorables membres qui ce soir ont appuyé
l'amendement, semblent avoir avoué, du moins il paraît que telle a été
leur pensée , que tontes les industries nationales n'avaient pas indistincte-
ment droit à la protection. Lorsque nous examinons la questionne protec-
tion en faveur de l'industrie nationale , rions trouvons plusieurs branches
de celte industrie , savoir les grandes manufactures de coton , les grandes
manufactures de draps , les grandesmanufactures de lin , dont les produits
sont envoyés au dehors et. l'ont concurrence aux produits similaires des au-
tres nations à une énorme distancé de ce pays , comme en Amérique et en
Asie. Ces manufactures ne sont favorisées par aucune protection. Il est

clair donc que la protection que vous voulez conserver à l'agriculture est
en faveur d'une branche pai'lieiil ère d'industrie, que c'est un avantage
spécial que vous voulez lui faire.

Les grandes objections des plus illustres écrivains d'économie politique
s'appliquent à ce système de protection en laveur d'une seule classe : En
premier lieu, disent-ils, ce système est une intervention au profit de quel-
ques-uns d.ms le co;irs naturel du commerce et du travail ; ensuite, ce
système agit comme une taxe imposie à la communauté pour le bénéfice
d'une seule classe ; enfin la classe à laquelle vous croyez assurer un avan-
t-iffi, par là y perd au contraire. Ces propositions sont si vraies, M. le prési-
dent, qu'elles sont devenues desaxiomes en économiepolitique. L'honora-
ble membre, pour îforfblk, m'a engagé à lire une brochure publiée sur
cette question ainsi qu'une autre brochure écrite par MM. Martin et comp.
Ces auteurs déclarent quelaprotection accordée aux céréales tait monter
à 17 thalers le prix du blé au-dessus de son taux normal. Lorsque j'ai eu
connaissance de celte proposition, j'ai pensé et jepense encore qu'elleétait
très-entachée d'exagération; mais s'il était vrai, si le prix du blé était élevé
aussi haut par suite du bénéfice de la protection que vous donnez à l'agri-
culture, en supposant que l'on consomme dans le pays 20 millions de quar-
ters defroment etqu'une taxe de 17t.halers soit imposée sur chaque quar-
ter, la nourriture du peuple serait taxée à un grand nombre de millions
sterlings. Sans doute, ce calcul esttrès-cxngéré, mais je n'en suis pas moins
convaincu qu'en accordant par la loi actuelle une protection aux intérêts
d'une classe, qui n'est en définitivepour ellequ'un bénéfice apparent, vous
attaquez les intérêts du reste de la société.

L'honorable membre pour Ilampshire , qui a appuyé l'amendement
l'a fait en termes aussi modérés qu'on pouvait ledésirer;!'honorable mem-
bre dit qu'il faut faire une différence entreles industries dans lesquelles le
travail des bras est employé et celles pour lesquelles on emploie les ma-
chines.

J'avoue que jene comprends pas la valeur de cet argument. Supposons
que cinq millions d'individus soient employés dans des travaux auxquels
coopèrent de grandes machines, et que cinq millions d'autres soient em-
ployés dans des travaux exécutés à l'aide de petites machines ou métiers, je
ne vois pas pourquoi les uns jouiraient de la protection de la loi tandis
qu'elle serait refusée aux autres ? Si le système de protection a les désavan-

tages que nous lui reconnaissons, quelle réponse faire à laquestion suivante
qui est la légitime conséquence de notre proposition ? cette question peut
être ainsi formulée : Quels moyens devons-nous adopter pour faire cesser
«ctte protection particulière à une classe ?

Ici je dois faire remarquer que tous les auteurs qui ont écrit sur la
science économique, mêmeAdam Smith, MM. Ricardo etlluskisson parlent
de laprudence qui doitdiriger ceux qui veulent résoudre cette question
difficile, mais ils ne disent rien des moyens à employer, et les écrivains
théoriques nous donnent peu de lumières sur ce sujet. Je crois, avec leno-
ble lord qui vient de parler, qu'une aussi grandetransition ne pont être opé-
rée sans faire courir lerisque de souffrances considérables. La situationdu
pays peutêtre assez heureuse que les souffrances soient atténuées, mais il
y a chance qu'elles soient grandes.C'est un aveu qui doit être fait par tops
ceux qui ont examiné la question. Quelques-uns parlent depanique, d'au-
tres, de la difficulté des détails de l'exemption, et tous concourent à penser
qu'elle s'expose à une perte de capital et à une diminution dans les profits.

J'arrive au projet présenté par le premier ministre de la couronne. Je
suis d'accord avec le noble lord qui vient de parler sur le point que le gou-
vernement n'a pas établi son projet sur des bases assez larges. Le premier
ministre aurait pu s'en référer aux résultats decertaines mesures qui ne
l'auraient pis embarrassé, car il a été membre du cabinet par lequel ces
mesures ont clé introduites. Je veux parler des mesures proposées par
M. Huskisson. Il aurait pu la citer pour prouver les avantages de la modé-
ration des droits f\ de la suppression des droits prohibitifs. Je ne voudrais
présenter aucun chiure, mais je puis dire que par suite de laréduction des
droits sur la soie . l'importation de celte matière première pendant les an-
nées iB'l7rt 18I_3, en la comparant à celle des années 1835 et 183G, épo-
que de l'existence des droits prohibitifs , s'est élevée à plus de cent pour
cent. La réduction d'un sou par livre sur la laine a produit une augmen-
tation énorme du prix ej« cet article ; les laines étrangères étant introduites
àun taux très-modéré lies droits , les exportations se sont considérablement
accrues. Ces exemples , parmi tant d'autres , prouvent l'avantage de laré-
duction d-.s droits.

L'Honorable premier ministre n proposé un système qui va plus loin que
la seuleréduction des droits. Il a proposé mi système d'après lequel les
droitssur les céréales cesseront d'exister après trois ans. Je crois que si ie
gouvernementavait entrepris cette tâche dès 1842 et avait lait de plus
grandes réductions qu'il n'en fit alors, les avantages en auraient été plus
grands, soit pour les agriculteurs, soit pour le pays entier. Mais je suis prêt
à déclarer, comme jel'ai déclaré publiquement, voyant les débats qui sur-
giront à propos du maintien de l'échelle mobile ou d'un droit fixe léger, je
suis prêt à déclarer que l'abolition générale des droits protecteurs est la
meilleure dis mesures que puisse proposer le gouvernement. Je considère
le plan du très-honorable baronet comme nue grande mesure qui jettera
les fondements d'un nouveau principe de législation commerciale, principe
qui aura pour effet de livrer l'agriculture et l'industrie aux développements
qu'ils doiventrecevoir del'habilité et de l'énergie laborieuse des travail-
leurs du pays. Je dois déclarer, comme à mes yeuïces principes sont justes,
eue jesuis prêta donner tout mon appui aux propositions présentée., par le
gouvernementdeS. M.

Mais je crois devoir dire, quant an modequ'il a adopté d'établir un nou-
veau système de droits sur les céréales pendant trois ans, que l'opinion que
je m'étais formée en décembre dernier, s'est de plus en plus fortifiée par
tout ce que j'ai vu ou entendu depuis que le très-honorable baronet a fait
.connaître ses plans. J'ai appris rie Devonslu're, de plusieurs parties de l'E-
cosse, ries comtés de l'intérieur ft d'autres localités de l'Angleterre, que
l'opinion des fermiers était celle-ci: « Si nous devons avoir un système de
liberté commerciale au lieu d'un système de protection, que le changement
srit opéré tout d'un coup. » Celte opinion me semble très-fondée. Je crois
d'abord que le fermier pourra mieux s'arranger avea son propriétaire quant

à ce qu'il devra lui payer, s'il connaît l'état définitif de la légtsktion et s'il
n'a point à attendre jusqu'auler1 er février 1849et courir la chance qucpour-
rait lui faire subir l'état des prix à cette époque* Je crois en elîctqueleplan
proposé peut produirequelques mauvaises chances pour lefermier. EnlB4B,
les prix peuvent être très-bas, il pourrait y avoir une accumulation considé-
rable de céréales dans le pays; l'encombrement même qui n'arriverait pas
au printemps de 1848pourrait survenir au printemps de 1849 s'il y avait
uneréduction subite du droit de 10 shell. à 1 shell. par quarter, non quant
au prix du blé, mais quant à l'effet de la suppression du droit. Je crois donc
que ledanger sera plus grand après deux ou troisans, que si lechangement
complet était immédiat.

Le moment actuel serait favorable pour abolir les droits, car , par suite
des faibles récoltes dans la plupartdescontrées de l'Europe, il y a peu d'ap-
provisionnements soit à Dantzick, soit à Hambourg. On n'a pas de motifs de
croire qu'ily ait de grands approvionnements dans les Etats-Unis d'Amé-
rique. ],e fermier n'éprouveraitaucune crainte de la réduction des droits
sur les céréales en ce moment, ctje pense que toutes ces considérations
démontrent qu'il n'y aurait aucun danger à abolir les droits dès mainte-
nant. Si les fermiers avaient à redouter quelque chose, ce serait lorsqu'on
Europe et aux Etats-Unis on serait préparé, ouaurait ensemencé et cultivé
les terres dans le dessein d'envoyer de grandes quantités de blé en Angle-
terre. La politique du gouvernement me paraît consister en ceci : il donne
au fermier un manteau pourse couvrir en été et il le lui citera quand l'hiver
sera venu. Je demanderai donc au très-honorable baronet s'il n'aurait pas
l'intention de revoir la partie de son plan qui concerne les lois des céréales.
Le très-honorable baronet a souvent fait remarquer , en proposant des ré-
ductions de droit sur des olyets d'une moins grande importance que celui
qui fait le sujet de la présente discussion, qu'il était presque impossible de
connaître les effets de ces réductions jusqu'à ce que l'expérience les ait
constatés. Il me paraît quela mesure proposée par le très-honorable baronet
sera dans la même position. J'espère que le très-honorable baronet consen-
tira à examiner de nouveau cette partie de son plan.

Je désire que ses propositions puissent réussir, je désire que ses mesures
réussissent, non-seulement dans cette chambra, mais encore dans l'autre
chambre, et jene voudrais pas m'opposerason adoption. Si donc, lorsque la
question viendra en comité, le très-honorable baronet me dit qu'il a'exa-
miné de nouveau la question et qu'il persiste à croire que le maintien des
nouveaux droits pendant trois années forme une partie essentielle de son
système, je le soutiendrai detoutes mes forces et de tous mes inovens.

J'aibeaucoup parlé, M. leprésident, de ce qui concerne la question des
céréales; il n'est pas nécessaire que jem'occupe beaucoup des autres par-
ties du système. Je ne ferai aucune observation quant aux sucres. Pour ce
qui est relatif aux articles manufacturés et àla suppression ou à'la réduc-
tion des droits qui leur sont imposés, je crois quevous êtesobligés d'ysous-
crire, vous êtes dans l'obligation de démontrer que vous abandonnez le
système protecteur parce qu'il est défectueux et mauvais, et non pas dans
le but de faire une expérience que vous ne voulez pas faire subir au fabri-
cant.

Il est une autre partie du système proposé par le gouvernement, que je
n'aborde pas avec plaisir, à cause de la difficulté de la traiter. Le très-ho-
norable baronet a proposé de soulager l'agriculturedequelques charges. Je
considère comme juste la mesure qui fait porter à l'Etat la charge des dé-
penses quant aux prisons etquant aux poursuites judiciaires,mais ces me-
sures sont présentées comme devant former une compensation pour les in-
térêts agricoles. Je ne pensepas qu'on doive leur offrir une compensation.

Je lie suis pas sûrque les possesseurs deterres aient dans les charges du
pays une part plus grande que celles qu'ils doivent avoir. C'est une ques-
tion qui suscite des doutes en mon esprit, parce que toutes les fois qu'une
proposition a «té présentée par le membre pour Shcfficld, afin de constater
jusqu'àquelpoint elle était fondée et de former une enquête à ce sujct,tous
les membres de la chambre qui sont intéressés à l'agriculture, se sont oppo-
sés à la motion. L'honorable membre pour Radnotshire (sir John Walsh) a
exposé une comparaison, quant auxcordonniers qui seraient seuls à payer
les taxes depolice. Ils pourraient se plaindre dece qu'ils ne peuvent ven-
dre leurs articles à aussi bon marché que ceux qui n'ont pas à supporter de
semblables taxes. Mais si les cordonniers formaient la majorité dans cette
chambre et s'étaient toujours opposésà laisser faire une enquête sur le su-
jet de leurs plaintes, jeserais conduit à soupçonner qu'il y auraitdans leurs
plaintes quelque chose qui ne serait pas bien fondé.

Il y a une autre difficulté dans la question. Lorsqu'il y a deux ou trois
ans, il y avait un excédant de plus de 3 millions dans le trésor, j'avais pen-
sé qu'il aurait pu être convenable pour les intérêts de l'agriculture et à
l'effet de la soulager dequelques charges, de diminuer les taxes surplu-
sieursarticles, la taxe sur la drèche par exemple. Mais le parti agricole ne
voulutpas prêter l'oreille à cette proposition, et lorsque le très-honorable
baronet disposa de cette somme considérable de troismillions etdemi, il ne
paraît pas qu'il l'ait fait en faveur de l'intérêt agricole. J'avoue franche-
ment que je n'ai aucune sympathie particulière pour cette classe, et je ne
vois pas pourquoi on la soulagerait d'unfardeau que supportent également
les autres.

Si j'avaisprésenté un plande politique commerciale, je ne pense pas que
j'auraischerché autant à soulager cette classe que le très-honorable baro-
net essaye de le faire. Je ne pense pas que j'auraisfait aux possesseurs de
terres un avantage consistant à les soulager d'un fardeau de 500,000 à
600,000 liv. st. Le rejcteront-ils sur les autres classes ? Non, car l'augmen-
tation de taxes qui en résulterait pour elles, exposerait le gouvernementà
une impopularité méritée.

Je déclare néanmoins concourir par mon vote au projet présenté par le
gouvernement. J'aurais désiré que l'abolition des droits eût lieu immédia-
tement ; mais dans la situation actuelle des choses etavec le vif désir qui
existe, l'immense avantage qui résultera du rappel de la loi même à une
époque éloignée, il faut soutenir la mesure proposée. _

Je ne puis terminer sans m'eccuper d'uneobservation qui a été faite par
le membre pour Finsbary fAl* AValkley). L'honorable membre a dit qu'il
pensait que le très-honorable baronet était en meilleure position que je
n'eusse été pour faire abolir la loi. Cette observation m'oblige à répondre
que j'aurais obtenu lemême succès si mes adversaires politiques m'avaient
prêté le même appui quejeleurdonnc. Les protectionnistes disent, et ils
sont dans le vrai, que ie système de liberté commerciale fut attaqué vigou-
reusement par le très-honorable baronet lorsque M. Huskisson proposa au
parlement des mesures tendant à établir ce système, beaucoup d'entre
nous lui donnèrent leurappui, mais le très-honorable secrétaire de l'inté-
rieur (sir James Graham) déclara, quand il était dans l'opposition, qu'il ne
pourrait l'appuyer. En 1839, le secrétaire d'étatet le chancelier de l'échi-
quier proposèrent de s'occuperen comité des lois sur les céréales, mais ils
furent attaqués par le parti quiétait alors l'opposition.

En 1841, quand nous vînmes proposer une réduction des droit sur les
céréales, les sucres et les bois, nous fûmes attaqués par un parti dans lesein
duquel se trouvaient beaucoup dereprésentants d'électeurs appartenant
au commerce; mais je dois dire que l'honorable membre pour Wakelield
fut une honorable exception, et il ne se joignitpas à l'opposition, non plus
que mon honorable ami le membre pour AVolverbampton (M. Villiers). Il
est à dép-orcrquelcsancicnscollègucs de M. Huskisson, qui auraient dû re-
connaître la bonté des principes de la liberté commerciale, aient donné
lon*- temps des votes d»parti si contraires à ces principes.

Jlonopinion est que, si les mesures proposées avaient été présentées en

1842, si au lieu d'avoir donné des votes de parti on avait donné des votes
en vertu de ces grands principes, les souffrances de 1842et de 1813eus-
sentété évitées. Le très-honorable baronet auraitainsi évité lesreproches
qui lui sont adressés d'avoir trahi ceux-ci et ceux-là. L'honorable membre
pour Wakefield dit que le très-honorable baronet aura plus de succès que
je n'en aurais eu pour amener à bien la mesure proposée; je luirépondrai
que c'est par notre secours qu'il l'obtiendra ; c'est par la conduite que nous
avons tenue et que nous tiendrons, qu'il réussira dans ses projets.

Je dois tenir ce langage en l'honneur de mes amis politiques et si l'ho-
norable baronet a la gloire d'avoir fait réussir un système de liberté com-
merciale, quiproduira d'immenses avantages au pays, qui donnera au tra-

vaUleur pauvre une plus grande rémunération de ses sueurs , qu' l"" I
le commerce dv pays ctsera favorable aux intérêts de toutes les classe ■
qui, après avoir produit tout cela, facilitera le développement moral ml
pie que la nécessité de pourvoir à ses besomsphysiques, ontjusqu a |"
empêché ; si le très-honorable baronet a la gloire d'aveir faitreuss'
mesures qui amèneront desi beaux résultats, qu'il nous soit permis de
montrer satisfaits d'avoir, étant hors du pouvoir, travaillé à ce grand ti

pue du ministre dela couronne.

Cette première séance a été fort calme. Les orateurs de l ï
position semblent avoir pris à tâche de mettre dans leur 'aD *»3
ge beaucoup de mesure et de dignité, et ils se sont absten0 ,

ces attaques violentes etpersonnelles contre sirRobert Peel) g
avaient signalé la séance dans laquelle le premier ministre a
veloppé son plan. La question de l'abolition des droitssur H
céréales est aujourd'hui jugée. On la considère comme t

dans le public et dans la chambre même, et les orateurs qu'P. ,
lent pour ou contre le projet ministériel, semblent ne le';1 1
quepour l'acquit de leur conscience. Les partisans du syst"
protecteur n'ont plus rien à gagner à ces débats qui, cha?
jour, leur donneront lieu de constater de nouvelles defect'0,
aussi éclatantes peut-être que celle de lord Sandon ; aU
n'est-il pas probable qu'ils cherchent à les prolonger.

Voici comment le Tunes s'exprime à ce sujet :
«r La formalité d'un dernier débat sur les lois des céréales est enfin aT.r ie.

La cérémonie a commencé. La partie importante rie l'affaire est termincc
puis longtemps. Les lois des céréales sont mortes et bien mortes. Largua*; .j
lion est épuisée. Tout a été dit. Les circonslances de l'affaire sont intellif.^ .
au plus liant degré Tous les hommes de sens et de cSur, dans le pays, nu" j
que soient leurs opinions, quelles que soient leurs affections de parti) ■
tous d'accord sur ce point. 11 n'est pas un adversaire raisonnable qui "f.
déclare converti. Il ne nous reste donc plus à assister qu'à une solenni*c I
nnyeuse , mais convenable , celle qui se passe aujourd'hui sous nos y
Cestune lourde corvée pouf ceux qui sontobligés d'y assister comme act ■
ou comme spectateurs Nous préférerions cent fois rester debout six be u
sur les dalles de marbreà regarder les hérauts, les huissiers, les yeomeii
garde,à écouter le bruit assourdissant des proclamationset des trompetteSr-L
de passer six mortelles nuits à écouter les représentants des comtés rell
leurs âmes, car ils ont desâmes toutcomme lesautres mortels. , i[;

Ces malheureux protectionnistes ont un terrible besoin de discoon*''.
pourraient bien se cacher dans la foule, voter et tout serait dit; mais laf i»

forte et dure de l'indignation agricole les pousse en avant. Il faut qu'l'6
durent leur culpabilitéou leur non-culpabilité,qu'ils se proclament con* ._
lis ou impénitents. Quoi qu'il arrive, il faut qu'ils parlent, etpourtant lueijj
re lorsque tout» étérépetéet dit mille fois?l)'ici à jeudi soir ou à ven**'"
une beureet demie du matin, nous verrons tous les talents des provin*"?' *
lever les uns après lesantres et écraser leurs auditeurs dun déluge de "*aussi lourdsà supporterqu'ils ont de peine à sortir de leur gosier. »

Séance du 10février.
Le chancelier de l'échiquier, en réponse à une interpella'1 ,

dun honorable membre, déclare quele montant des sonl'11'

consacrées aux travaux publics est de 300,000 liv. sterl. P?.°,
l'Angleterre ; de cette somme on pourra prendre de quoi fa°'
ter la construction des travaux publics en Irlande ; mais if"
pendavnment de cette somme, on a placé, sous la direction
bureau des travaux en Irlande, une somme de 60,000 liv. &e ,

Il reste enfin une autre somme disponible de 57,000 liv. stf
applicable aux travaux publics en Irlande. -j

M. Hume fait une motion tendant à ce qu'une adresse sO, l
présentée à S. M. pour qu'il lui plaise d'ordonner que les cop |
des tarifs et desrèglements commerciaux, qui existent actue* _
ment dans chacune des colonies et des possessions angla'5, ,;
soient déposées sur le bureau, de la même manière q"'oî,t,ei3déposés ceux des états de l'Europe et de l'Amérique. Il est de '^plus haute importance que la chambre soit en possession àe^ ■

documents, afin de pouvoir apprécier lacharge que les co,
nies font peser sur ces pays, et quelles seraient les mesures
prendre pour diminuer beaucoup la dépense.

Le I)1' Bowring appuie la motion, mais il croit devoir)
même temps, rendre le plus haut témoignage au talent refl" 1 .
quable du rédacteur de ces rapports M. M'Greggor, dubui"e'a
du commerce. *

Lord Seymour trouve au contraire que ces. rapports s°
pleins d'inexactitudes.

Cette discussion n'a pas d'autre suite.
M. Haineprésente une second*- motion pour obtenir cornl" .|

nication de certains rapports relatifs aux affaires de l'lnde. ,
pense que la nécessité de cette communication est suffisait*--11

évidente, et il désirerait que ces documents fussent impri'll .
Pendant les dix dernières années, il a toujours émis cette oP
nion, et il a la confiance que le gouvernement l'adoptera, pf?
qu'elle doit produire vn bien général. Il demande donc Im-pression de tous les rapports qui se rattachent aux affaire3

l'lnde. ■

La chambrereprend la discussion relative aux lois des c
réaies.

M. S. o'Brien. En reprenant ce débat , je nepuis m'cmpêclier deîhr
mer l'opinion que l'objet quinous occupe ence moment.méconnaîtgi'-1" *
nient les intérêts généraux de la communauté , et qu'avant de prop"sC .1
rappel des lois des céréales, le gouvernement aurait dû consulterles ferrf
sur le degré de lésion qui doit enrésulter pour eux. Si telle était l'op"
générale , je ne prendrais pas surmoi dcl'exprimer et je n'aurais mèiae ! j
fait connaîtremon avis particulier. Cependant , sur cette question, J^ je
que quoi qu'on ait pu avancer contre le chef du gouvernementde S. » .$
n'ai rien à rétracter, rien à expliquer. Je n'ai pas changé d'opinion ,
que j'ai dit avant , je suis prêt àle dire encore. . „«■

L'orateur termine en protestant contre tout changement qui serai
porté à l'état de choses actuel ; depuisplusieurs années il a étudié -a<* „e
tion sous toutes ses faces etrien n'a pu luifaire changer d'opinion*
vous aiderons pas, dit-il, dans votre triomphe sur les classes pauvres*
ne vous envions pas un triomphe auquel nous ne voulons pas partiop '^quoique nous soyons en minorité et par conséquent peu influents "a^oli_débat , nous élèverons la voix contre l'injustice quevous prépares-* ,;
vous préparez une victoire contre une classe qui pétitionne en vain* _
voit sa ruine en perspective; qui a été modérée dans la prospérité e

tiente dans l'adversité , et dont la faute a été d'avoir confiance en
niais vous neremportez cette victoire que par une étrange eoaliti°n a -.£5,
mes qui, fidèles à leurs principes, ne peuvent vous accueillir couin1 e(l
ni vous respecter comme adversaires ; d'hommes enfin, je dois le, t, )t
finissant , dont les meilleurs et les plus patriotes applaudiront mol'
chute et à laruine d'un grand parti constitutionnel, qu'ils ne deP
laperte de la confiance du pays dans ses hommes d'Etat.L'honor<lD . 5 (li-
bre se rassied aux milieu des applaudissements et des acclai* 1*1
son parti. Job"

M.Baillie. Le noble lord, représentant la cité deLondres C 0
,*c j,.n*

Russell) , a dit hier que la liberté du commerce devaitêtre p1'0'1 ajraiiti' eS

toutes les circonstances. Cela supposé, comment se fait-il g"
((*iirai;

nations apprécient les bienfaits que leur procure le système pr° ,c pc?
cordé à leurs propres produits? L'étranger sait bien que l'Ang A].i'W! ,
dans le monde par ses fabriques. Nous avons, en effet, de grand . fl
(t des ressources d'exportation nombreuses. Nous avons des ", -sot>s
vaisseaux et d'autres moyens d'exporter àbon marché.Nous pro



siUcs articles de fuüricaiion exciùlcuts . et qui peuvent lutter avantageuse-
ment avec ceux des autres pays. C'est pour cela que fes nations étrangères
ont élevé des barrières protectrices de leurs fabriques; et comment, par
conséquent, notre pays peut-il recueillir de la liberté de commerce tous les

bienfaits qu'on lui promet? La France a de bclhs fabriques, et s, nousétions

admis à lutter contre ces fabriques françaises , il «. résulterait sans doute

pour elles une perte considérable. Nous avons importé dans 1 Inde nos pro-
duit,de coton, et les fabriques de ce pays, s. riches cls, belles, en ont éprou-

ve un grand préjudice.Depu.s iaconquête de i'inde, l'importation de nos la-

bricatsa laitplus de ...alquetoutle sang versé. i,n lepouss.nt leurs u.auv s

produits, nousavonsréduit .les milliersd'ouvriers alamisere. I"»«««"»-
sultat dû commerce dans l'lnde.Etaprès avoir échoue dans. .os tentatives de

faire adopter la liberté de commerce à d'autres peuples, nous al ons 1 es-
sayer ciicz nous. Vous n'avez qu'à vous reporter aux événements de ces

dernières années pour vous convaincrede l'intimerapport qu, existe entre

la prospecte del'agriculture etcelle du commerce Regardez 1 an,,eelB2B

tout le monde se rappelle quel était l'etatdu pays a cette epoque. ILy d«ait

une stagnation complète dans votre commerce, votre indus nenétari^de-traite des milliers de vos ouvriers étaient sans emploi, le budget cnlin,

présentait un delict. A quoi fallait-il attribuer cet état dethoW^toon-traire au commencementde Is3B, nousayons eu plusieurs années d mit

prospérité iiianulacturièrcs-nis exemple. Regardez maintenant la situation

actuelle Tous les ouvriers ont de l'ouvrage, ils travaillent a un sa aire tres-

élevé ils sontplus heureux qu'ils ne l'étaient à aucune époque de bistoiie.

à,.uellecirconstai.ee faut-., attribuer ce bonheur ? Sans doute, .1 faut en

tenu-compte aux talents de l'honorable baronnet, mais je ne puis cepen-
dan" admettre qu'ilait seul restauré le pays. Le changement de situation

provenait surtout des trois moissons heureuses qui eurent lieudepuis IBM.

Ne devons-nousdonc pas nous clïbrcerdc conserver une législation si lavo-

rable aux progrès et à ia prospérité du pays ? 11faut surtout songerau desa-
yiiiti»-e unirésulte pour l'agriculteur d'être forci de lutter contre la con-

currence étrangère, bien autrement préjudiciable a ses intérêts quetoutes

les charges quele pays peut lui imposer. '

L'orateur passe ensuite en revue tous res pays étrangers et s ellorcc de

démontrer que la liberté de commerce, partout où on l'a favorisée, n'a pro-
duit que de fâcheux résultats, que le système protecteur, au contraire, a

réellement protégé ceux qui ont eu le bon esprit de l'adopter.
M Le/rott n'ose se prononcer ni pour, ni contre la mesure. Il veut atten-

dre lès résultats que produira la loi pour le bien-être du pays. Il attend du
reste nue l'honorable baronet indique les motifs de son changement d'opi-
nion " el, prêt à se soumettre à la inesure,si elle est adoptée par la cliambre,
il ne'veut pourtant pas la sanctionner par un vote.

Lord Cléments fait un tableau saisissant de la misère qui accable l'lr-
lande et indique connue cause de celte situation le système protecteur ac-
tuel.

Lord Lincoln av..ni élé nommé lord-lieutenant, vice-roi (i'lr-
L.iirb-, a donné.sa'.i.:illissi".i de rtqiresenlmit d'J ci.nue sud (le

Nuttiiu'ham. llaad.e.sseàccsi.jel une circulaireaux électeurs.
„„nan.q.i.-.siiceeiiiin.-nliln'.. pas faitdn.it à l'exhortai.ou
iiiii lui avait cle l'aile par l'assuma.ion |.rotecti.*linWle du ouiii-

!.. de _\otim<'haiii<l.'<loiiiirr s,, démission, O est que, sol'in Un,

un meu.b.edu parb-mvn,. ne de. r.,ii se démettre de ses fonction^
ou,* lorsqu'il demande ci üb.ie.u un emploi du gouverneuient.

Nouvellesde Portugal.
Lisbonne, 28 janvier.

T n gouvernement a ùto interpellé à la chambre des pairs, par
1 comte de l'abradio, qui appartient a l'opposition, relative-

„.,. mx malheurs continuels occasionnés sur diverspoints dulllCllian.v . x,
royaume parles bandes de voleurs qui le parcourent impuné-
ment. Le ministrea répondu à cette interpellation que lescrain-
tes exprimées par M. le comte Labradio étaient exagérées et que
le gouvernement avaitpris les mesures nécessaires pour que ces
excès ne se renouvelassent pns. Le vice-président donneensuite
lecture du projet d'adresse, en réponse au discours de la cou-
ronne. Nous en donnons les passages les plus importants :

« Madame ,
I a chambre des pairs a entendu avec un profond respect le discours so-

-1 nn'el que V. M. a daigné lui adresser dans la séance royale d'ouverture
des roi-tés générales do royaume. La chambre apprécie hautement le zèle
avec ieuuel V. M. conserve dans la meilleure harmonie nos relations avec
'les puissances étrangères, en s'ellbrçant de resserrer les liens d'amitié qui
nous unissent à ces puissances , et en établissant ainsi , non seulement le
développement des intérêts commerciaux mutuels, niais encore la certi-
tiule de la paix, l'iionneur du trùnc , la puissance et la dignité na-

tionales. ' ,
Dans le traité de commerce, conclu dernièrement avec la Russie et avec

la plupart des états qui constituent l'union des douanes d'Allemagne; et

dans la convention passée avec l'Espagne pour régler les attributions de
leurs conseils respectifs, la chambre espère trouver des conditions pré-
voyantes, londées sur une véritable réciprocité, qui protègent notre indus-
trieetencourai'cnt notre commerce, en leur facilitant et en leur assurant
des débouchés avantageux pour l'excédant de nos produits. La chambre
remercie V. M. de la fermeté avec laquelle elle a fait exécuter le décret du
10 décembre 1836 et le traité qui unit ce royaume avec la Grandc-Bre-
tatme dans le but d'obtenirla suppression de la traite des noirs.
' EU ■se félicite avec V. M. de l'heureux résultat qu'obtient la loyale coo-
pération des deux nations dans la répression juste et légale de cet infâme
tralie scndale de lareligion, opprobre de l'humanité, et principale cause
de la déplorabledécadence dans laquelle sont tombées les populations, l'in-
dustrie et les civilisations de nos vastes etriches possessions africaines. La
chambre, jalouse an plus hautpoint de l'honneur national, voit avec une
vive satisfaction la bonne foi que le gouvernement de V. M. met dans 1 ac-
quittement des obligations de la dette publique , intérieure et exterieure ;
elle apprécie hautement les heureux résultats qui s'en sont suivis pour le
rétablissement et la consolidation du crédit public.

Elle souhaite ardemment asseoir sur des bases solides etjustes la con
fiance et le crédit public, et prêter un appui efficace au gouvernement de
V. M. dans le fidèle accomplissement de ses devoirs, en régularisant défini-
tivement les finances par les moyensles plus sûrs, les plus justes, les plus
économiques, et les plus convenables à la nation. »
En levant la séance le président a annoncé que la discussion du

projet d'adresseaurait lieu le vendredi suivant, 30 janvier. La
chambre des députés a nommé, le 27, la commission de législa-
tion et celle de l'administration publique : la nomination des
commissaires de la guerre et autres aura lieu dans la séanced'aujourd'hu-.

Nouvelles e France.
Les ch.imbt.es Iratrçaises s'occupent en ce moment de ques-

tions d'un intérêt local; la chambre des pairs discute on projet
de loi relatif ail* livrets d'ouvrier», et la chambre des députés
es; saisie d'une proposition tendant à réprimer la falsification
des vins.

La discussion sur le projet relatif aux livrets do fabrique a
été continuée à la chambre des pairs. Les deux premiers articles
ont été adopté»; l'obligation (lu livret est imposée à tous lés ou-
vriers et apprentis de l'un el (le l'autre sexe, attachés' aux ma-
nufactures, fabriques, etc., lorsmêmequ'ils travaillentchez eux
pour un seul «hef d'établissement.

Deux modifications ont été faites ensuitey l'article 2 ou le li-
vret se trouve décrit. Le maximum du prix a été réduit de 50c.
à 26 e. Le .naine ne pourra faire sur lu livret aucune mention
l'rvor.-.hle ou défavorable a l'ouvrier.

Le t i i n; premier de la loi sur les vins., éléadopté par la cham-
bre des députes. Le mélange des vins avec des substances non
nuisibles a la saule esl converti de contravention en délit. Ce
n'est pas sans une discussion des plusembrouillées quece pre-
mier résultat a eie obtenu. Les dispositions de la loi choquent
tellement les esprils que, maigre eux, (es orateurs reviennent
si n s cesse sor ii chosejugée, etremettent en question ci-gui vient
d'être décide. Quand ou esl arrive au litre second, qui organise
les moyens d'exécution, c'est-à-dire crée qu corps d'inspec-
teurs chargés de déguster les uns, M. D.irblay a pris la parole
et s'est e.ierg.queiueul prononcé contre innovation fatale, qui
viendra ajouter du nouvelles entraves a toutes celles dont notre
législation fiscale a e.ubarrasè le commerce de vin. bientôt
après ..J. de Lamartine, représentant d'une contrée vinieole
des plus rie}.-s, a proteste de sa parole eloquente contre cette
atteinte alà liberté.'ef aln sécurité du commerce, eonire l'ar-
bitraire de celte justice a laquelle on prétend livrer tous les né-
gociants. Il a montre la solidarité d'intérêts qui lie les produc-
teurs aux commei-çaiiis, et le contre-coup que les premiers re-
cevraient de la loi dirigée contre les seconds, il. Lagrange, re-
presentant de bordeaux, a répondu au représentant de iiàeoii.
M. Laeave-Laplague est munie sur la brèche, mais on n'a pu
rien décider. La discussion a élé renvoyée au lendemain.

M. de Saint-Priest, député du Lot, a déposé sur le bureau du
président de la chambre une proposition tendant à obtenir la
conversion des rentes 5 p. c. Cette proposition;, été soumise à
la discussiondes bureaux jeudi. En voici le texte :

«Art. ler.1 er. Le ministre des finances est autorisé à effectuer le rembour-
sement des rentes 5 p. c, inscrites au grand-livre de la dette publique, à
raison de 100 fr. pour chaque5 fr. derente, ou à en opérer la conversion en
nouvelles rentes 4 J. p. c.

«Tout propriétaire de rente sp. c. qui , dans les délais ci-après fixés ,
n'aura pas demandé leremboursement, recevra, en échange de son inscrip-
tion , un autre titre à raison de 4 fr. 50 c. de cette rente nouvelle pour
chaque 5 fr* derente ancienne.

«Pour ce nouveau fonds de 4; p. «., l'excreicc du droit de rembourse-
mentest suspendu pendant dixannées, à compter def 'échéance du semestre
pendant lequel l'opération du remboursement aura été terminée.

«Jusqu'à l'échéance du même semestre, les rentes converties continue-
ront à jouirdes intérêts à 5 pour 100.

«2. La demande de remboursement devra être produite dans les vingt
jours qui suivront la date de l'ordonnancerendue pour la mise à exécution
de la présente loi.

«Ce délai sera porté à deux mois pour ceux ijiii.se trouveraient hors de
France, mais en Europe ou en Algérie, et à un an pour ceux qui se trouve-
raient hors d'Europeou d'Algérie, sans que cette exception puisse entraî-
ner la prolongation des termes iixés par les deux derniers paragraphes de
l'article premier.

«3. En ce qui concerne les propriétaires de rentes qui n'ont pas la libre
et complète administration de leurs biens, l'acceptation de la conversion
sera assimilée à un acte de simple administration, et sera dispensée d'au-
torisation spéciale et de toute autre formalité judiciaire.

«4. Pour les rentes grevées d'usufruit, la demande de remboursemant
devra être faite par le nu-propriétaire et l'usufruitier conjointement. Si elle
estfaite par l'un d'eux seulement, le trésor sera valablement libéré en dé-
posant à la caisse des consignationsle capital de la rente.

«Si ce dépôt résulte du l'ait de l'usufruitier, celui-ci n'aura droit jusqu'àl'emploi qu'auxintérêts que la caisse est dans l'usage de servir.-
«S'ilrésulte du fait du nu-propriétaire, ce derniersera tenu de bonifierà l'usufruitierla différence entre le taux des intérêts payés et celui de 4 J p.c.
«Toutefois, il n'est porté-aucune atteinte aux stipulations particulières

quirèglent les droits du nu-propriétaire et de l'usufruitier.«5. Pour les rentes affectées à des majorais, si le remboursement en estdemandé par les titulaires, le capital sera déposé à la caisse des ronsijma-
tions, pour leremploi en être fait conformément àla législation spéciale desmajorats.

«G. Le ministre des finances est autorisé, pour effectuer le rembourse-
ment desrentes cinq pourcent .-

1° A négocier des bons du trésor ;
2° A faire des négociations derente 4 p. c. ou même au-dessous, et à

prendre sous sa responsabilité toutes mesures qu'il jugerait nécessaires
dansl'intérèt du trésor, et pour assurer l'exécution de la présente loi.

«7. Des ordonnancesroyales, insérées ail Bulletin des Lois, détermine-
ront, dans les limites prescrites par la présente loi , le mode , les délais et
les formes dans lesquels le remboursement et la conversion devront être
réalisés.

«8. La part d'amortissement aUtrihuée aux rentes qui viendront à être
remboursées ou converties, sera transportée aux rentes qui leur seront sub-
stituées, à partir du jour de l'inscription de ces nouvelles rentes sur le
orand-livre de ladette publique.

«Ce transport, conformément à l'article ler1 er de la loi du 10 juin 1833,in-
diquera séparément le montant des dotations et des rentes rachetées.

<_9. Tous titres ou expéditions à produire pour le remboursement ou la
conversion des rentes 5 p. c, en tant qu'ils serviraient uniquement aux
opérations nécessitées par la présente 'loi, seront visés pour timbre et enre-
gistrés gratis pourvu que cette destination soit exprimée.

«10. Les ressources devenues libres par l'cllet de la conversion seront
affectées au dégrèvement de l'impôt sur le sel.

«11. Le ministre des finances rendra un compte détaillé de l'exécution
de la présente loi dans les deux mois qui suivront l'ouverture de la pro-
chaine session des chambres. »

Nouvelles de Belgique.
Bruxelles , 12 février.

La chambre a continué hier c! terminé la discussion du projet
de loi ouvrant au département de la guerre un crédit de
453 000 fr. destiné à l'exécution de travaux et autorisant l'a-
liénation de terrains militaires.

Au début de la séance, M. Deman d'Attenrodea proposé à
31. le ministre de la guerre de retirer son projet (le loi jusqu'à
ce que de nou.elles études soient venues le rendre acceptable à
la chambre; il. le ministre de la guerre ne s'est pas rallie a cette

motion. Les etudes sont assez complètes pour que le projet de
loi puisse être voté à présent, a-l-il dit; je dois le maintenir.

Le débat a continue alorssur la loi elle-même, et M. Lebeau,
premier des huit orateurs inscrits, a immédiatement [iris la pa-
role pour combattre denouveaiile projel de. loi, qu' il a consi-
déré du point de vue politique.

M. Manilius a parlé dans le même sens que H. Lebeau, et il
s'est appesanti surtout sur ce fait que M. le ministre delà guerre,
eu empêchant la construction de la roule d'Aerschot , aurait
empêché l'exécution d'un arrêté royal ; puis malgré l'opposi-
tion de quelques membres, la discussion générale a été close
après une déclaration faile par M. le ministre de la guerre , que
le projet de loi n'avait absolumentlicnii'une question politique.

Dans le délia! sur l'article2, M. le miuislre destravaux publicss'est attache a démontrer que jamais il t.'va eu de désaccord
entre- lui et M. le m.nislre de 1,-, guerre, a-nb.K.l le departementdos travaux publics avait soumis le plan de la roule d'Acrscliol,
et qu, .*. 1a,., diverses observations d'après lesquelles l'exécu-tion de ne plan a ce retnrdeejusqu'àee que la chambre ait votéla construction d une loto de pont a Acrscliol.M. Duniorticr s'est profeoiN.ee,, faveur des on vraies de dé-fense a faire a Acrscliol, cl contre ceux de Hasselt et d'All-denaerde, la nécessité des premiers lui paraissant démon-
trée Autant que l'inutilité des autres. M. de Mérode s'est pro-nonce contre l'allocalion d'un credit pour le fort d'Aersehotqui ne lui paraissait pasd'une urgence bien démontrée. M. DeCorswareui a appuyé les considèralions présentées par M.Dii-moriirr. M_l. de La L'osle et PirsOn oui encore été entendus, e'
ont défendu l'art. I", tel que le présentait le projet do loi.

Un amendement de M. Lys, tendant à relranclier de cet arti-cle le crédita allouer pour les travaux d'Aerscbol, a élé adoptépar 50 voix conlre2l. M. Lcjen.it. s'esl abstenu.
L'article 2de la loi a eto adopté avec vn changement de ré-daction proposé par M. le ministre des finances, et tin amende-

ment de M. Lys qui règle le mode à suivre pour l'aliénation desterrains militaires devenus inutiles. Divers amendements ayant
eto adoptes , le vote sur l'ensemble de la loi ne pourra , d'aprèsle règlement;avoir lieu quedemain.

L'assemblée a volé sans discussion , et à l'unanimité, à la fin
de In séance, d'abord un crédit stipplémentaire de 60,000 fr. au
budget du departement des finances de l'exercice de 18.5 pourle paiement do pensions dues à des fonctionnaires etàdes em-ployés dece departement; puis un projet de loi fixant à 6 p.o. lodroit d'enireesur les pièces détachées, baguettes, elc, des ar-
mes de guerre ; puis enfin un projet de loi relatif a une impor-
tation de sucre effectuée après la mise à esècution de la loi du
4 avril 1843.

Nouvelles d'Allemague.
Posen, 30 janvier.

Le nombre des individus prisonniers dans cette ville s'élèvedit-on, à près de 200, dont aucun, qu'on sache, n'a été re-lâché jusqu'àprésent. Les détenus sont toujours soumis à l'en-quête de la police, mais l'enquête criminelle commencera sous
peu et sera dirigée par une commission spéciale ayant à sa tête
M. le conseiller intime actuel de Frankenberg-Ludwio-sdorff- lebruit court, niais on n'osele garantir, qu'il y sera de même ad-
mis des commissaires russes et autrichiens.

Dimanche, 25 dece mois, on a vu ici une émeute qui, au pre-mier moment, a inspiré des inquiétudes. Un ancien candidat en
théologie catholique, déjà âge, et qui a quelquefois des accès dedèhre, s'est mis, dans un cas pareil, à courir lesrues en appelant
les l'olonais àprendre les armes. La police n'a réussi qu'avecpeine à vaincre sa forte résistance et à le conduire en prison.
Bientôt après, son exemple fut suivi par un artisan également
aliéné, que la police dut aussi faire taire. Ces scènes n'ont ce-
pendant fait qu'attirer une foule de curieux, sans troubler cs-
sentiellemeutla tranquillité publique. "

La Gazette générale de Prusse dénient officiellement la nou-
velle de la formation d'une commission, composée de membres
prussiens, autrichiens cl russes, qui aurait été chargée de faire
une enquête sur la dernière conspiration polonaise; mais elle
confirme le fait de l' institution d'une commission de fonction-
naires prussiens de l'ordre administratifel de l'ordre judiciaire
pour suivre celte enquête.

La Gazelle pour laprovince de frusse publie le rescrit sui-
vant du président-en-chef de le province de Prusse , relative-
ment au culte de la nouvelle secte protestante qui s'est formé à
Konigsberg :

La nouvelle société religieuse qui, d'après l'avis du 16 janvier, s'est forméedans cette ville, est tenue, conformément aux paragraphes 15 et 21 tit. 2par tic II du droit général du pays, delaire connaîtreaux autorités les princi-
pes qu'elle se propose de suivre, afin que celles-ci soient on mesure d'exami-ner si elle doit cire tolérée ou non. Comme la société, dans la notificationqu'a faite le presbytèreprovisoire, en date du 15 janvier, a pris la dénotaination « d'cvangclique», elle est par cela même placée sous la surveillancedu cons.stoircde la province, en vertu des paragraphes 2et 5 des instructionspour les consistoiresprovinciaux du 23octobre 1817et de l'ordre de cabinetdu.,l décembre 182a. Avant que le consistoire accorde à cette nouvellesociété les droits des communautés religieuses tolérées dans le pays elle ne
p0u,,,, célébrer, ni dans les édifices privés ou publics, „i 6 ,1r dis places pu-bliques, unservice religieux qui dépasse les limites du culte domestique.

Le ministre dos finances de Prusse a averti la direction du
chemin defer d'Aix-la-Chapelle à Maestricht, que S. M. le roi aconfirme les statuts de la société et ordonné l'application de laloi d'expropriation à cette entreprise.

On lit dans la Gazette de Carlsruhe du 9 février :
« Au moment où nous mettons sous presse, nous apprenons

que l'assemblée des états vient d'être dissoute. »

VARIÉTÉS.
HISTOIRE DE LA CAPTIVITÉ DE SAINTE-HÉLÉNE.

Par la général Montholon, ,
Compagnon d'exilet exécuteurtestamentaire de l'Empereur.

(Suite. — Voir noire numéro d'hier.)
CHAPITRE VII.

Longwood. — Sir HudsonLowe. (Suite.)
Sur l'invitation de sir Georges Cockburn, l'empereur se ren-dit a Longwood, le 9 décembre, pour visiter les travaux coimandés ; le grand-maréchall'accompagna seul avec l'amiralIl examina avec soin les travaux qui avaient élé exécutésavec une rapidité extraordinaire, et tout en signalant '-i 'Georges Cockburn ce qu'avait d'odieux la conduit du «unineme.it angla.s, il le remercia du soin qu'il Ilr(.n„;, „ &vu *e\-lement de le préserver du conlact du sol fan-én* f erßon

I
neU

lit allait remplace,- la litière des vaches "ï',' f" 'fl'"3'8°"
compugnii. des Indes; p„is revenant - .'. , "er de ladistribution, il enind qua qu Zs „," "^"*» d***»» *°habitudes, et exprima le de ru? If

°ult,m,i e,«"^a„s ses



.directe de sa chambre à la partie du corridor serrant de salle de
-bain ; un canapé dans sa chambre à coucher, une'fenêtre ou-
verte en porte-fenêtre dans la chambre précédente; des son-
nettes à sa cheminée, à son lit, à la baignoire, dans le salon et
dans (a nouvelle pièce qu'il destina-à lui servir decabinet topo-
graphique, et dans laquelleil -demanda quatre tables, dont une
<rès-grande dans le-centre, jmur y étendre ses cartes quand il
dicterait l'histoire de ses guerres. Puis, se tournant vers le
grand-maréchal, il lui dit: « Vous logerez avec moiet prendrez
la pièce à droite de la salle à manger; nous serons bien mal
tous deui, mais nous serons ensemble. "— Non, sire, répondit sans hésiter le grand-maréchal ,
préoccupé sans doute par une autre pensée que celle tout ami-
cale que venait de lui exprimer l'empereur. Je logerai dans le
cottage que j'airemarqué à HutsgaU. L'amiral y consent, cl ma
femme y sera assez bien, tandis qu'elle serait horriblement mal
dans celtechambre.— Faites ce que vous voudrez, ditalors l'empereur en l'in-
terrompant. Monlholon logera avec moi.

Je pourrais donc dire avec vérité quedeux fois eu peu de
mois, le grand-maréchal me poussa dans la confiance et l'inti-
mité de l'empereur.

Le général Gourgaud et le comte de Lascases demandèrent
avec instance de couchersous des tentes plutôt quederester en
ville, séparés de l'empereur pendant le temps nécessaire pour
que les logements qu'on leur bâtissait fussent habitables. L'em-
pereur fut sensibleà ce témoignage de dévoûment. On dressa
unetente sous ses fenêtres pour loger le général Gourgaud, et
l'amiralfit arranger de son mieux une chambre pour le comte
de Lascases dans les bâtiments des cuisines. L'officier anglais
commandant à Longwood et le docteur O'Méara logèrent sous
des tentes en arrière du bâtiment el hors de la vue des fenêtres
de l'habitationdel'empereur.

Le U décembre 1815, tout étant ainsi arrangé, l'empereur
quitta les Briars et s'installa à Longwood. Le lendemain 12, le
généra' Bertrand s'établit à Hulsgatt, petit collage sur la crête
qui conduit de l'Alarm's-House à Longwood, en venant de
James-Town, et qui domine la vallée du Tombeau.

Huit chevaux de selle et quatre chevaux de voiture, ainsi
qu'une caléchaquc l'amiral sir Georges Cockburn avait fait
acheterau Cap-de-Bonne-Espérance, se trouvaient à Longwood
pour le service de l'empereur, ainsi que douze matelots choisis
dans les équipages de l'escadre. Tous avaient été habillés à la
livrée verte et or, d'après les renseignements donnés par le
maître-d'hôtel Cipriaui et le premier piqueur Archamhauli,
sur la tenue de petite livrée des personnes de leurs services
respectifs.

En apercevant ce surcroît de service et en apprenant d'où il
avait été lire, l'empereur dit en souriant au général Gourgaud :
« Allons! Gourgaud, vous allez être mon grai.d-éc.iyer; prenez
le commandement dece service et menez-moi tous ces gaillards*,
là de manière à prouver à l'amiralqu'ils saventlrès-bien servir
sans qu'on leur donne des coups de corde. »

Dès le premier jour, un valel-de-ehambre de service se tint
dans la pièce qui précédait la salle de bain, et qui servait de
petite entrée a l'appartement do l'empereur. Deux valets de
pied furent placés dans le passage servant d'entrée à la salle à
manger, où se tenait un valet-de-chan.brc, pour lo service du
salon et du cabinet topographique, dès que l'empereur était
habillé. Enfin, le service de table fut fait avec l'argenterie et la
porcelaine apportées de Paris. Le maître-d'hôtel, le chef d'offi-
ce portaient l'habit 7ert brodé en argent, le gilet blanc, la cu-
lotte de soie noire, les bas de soie blancs elles souliers à bou-
cles. Les deux valels-de-chambre , Saint-Denis et Novcrras,
étaient également habillés, a la seule différence de la broderie
en or.

Il y avait en oulre six vnlels de pieds en livrée.
Les valels-dc-chambre seuls servaient l'empereur, lor.qu'il

mangeait dans ce qu'il appelait son intérieur, c'est-à-dire dans
l'une des daux petites chambres dont la première lui serrait de
cabinet de travail, et celle du fond, qui avait une cheminée de
chambre à coucher.

Pendant les premiers temps, le déjeuner avait lieu à onze heu-
res, le dîner à sept ; niais bientôt après l'empereur déjeuna
toujours dan* su chambre, sans heure fixe. Il avait élé convenu
quele grand-maréchal viendrail chaque jonrdînéràLongwood,
mais, par une fatalité inexplicable, dès le deuxièinejour, l'em-
pereur attendit jusqu'àprès de neuf heures, l'arrivée de Mme
Bertrand ; une partie de cheval en famille, sous la conduite du
capitaine Hamillon, delà frégate la Havane, avait fait oublier
l'heure du dîner. Moins de huit joursaprès, iinecourse en ville,
pour voir ou'acheter dessoieries et des châles de la Chine, ex-
posés en vente par un bâtiment de passage, revenant de Canton,
renouvela l'humeur assez naturelle d'une attente inutile. De ce
jour, le dîner en commun qui devait avoir lieu tous les jours
n'eut plus lieu que le dimanche. IMous en fûmes peines ; c'était
unepremièrcalteinte à une vie defaniilleqtiiavaittanl dechar-
mc pour nous tous.

L'empereur prit l'habitude definir sa soirée à table; au des-
sert, il se faisait apporter Racine, Corneille ou Molière , et,
choisissant pour lire à haute voix l'un des chefs-d'Suvre de
ces grands hommes , il nous disait : « A quel spectacle irons-
nous ce soir ? Entendrons-nous Talma on Fleury ? " Cette lec-
ture le menait jusqu'àdix ou onze heures , c presque toujours
il emmenait quelqu'un ,se déshabillait , travaillait ou causait
jusqu'à ce que le sommeil le prît.

Cet état de choses dura jusqu'au départ de M. de Lascases.
Pendant les premiers temps, l'empereur ne s'habillait que

vers deux heures ; il passait alors dans cc qu'il appelait son ca-
binet lopographique avec celui de nous qui ce jour-là travail-
lait «vee lui. A quatre heures, il nous faisait tous appeler au sa-
lon, et, en général, montait en calèche pour faire le tour du
plateau de Longwood avec Mme Montholon , ou pour aller à
Hullsgau. Le.général Gourgaud l'accompagnait à cheval ; je
n étais jamaisde ces promenades. L'empereur s'était aperçu de
mon désir dene paseu être,et deux ou trois fois il me le prou-
va par un reproche plein.de bonté, puis ne m'en parla plus.
Lorsque despassagers de l'lndeou de la Chine demandaient au
grand-maréchal de les présenter, ou que des habitants de l'île
venaient en visite à Longwood, ils étaient reçus de deux à qua-
tre heures. Assez souvent l'emperenreii retenait à dîner. L'ami-ral Cockburn eut plusieurs fois cet honneur, ainsi que sir Geor-
ges Bingham, colonel du 53e, et le capitaine desgrenadiers dont
Ja femme étail arrière-petite-fille de Crotmyell.

Cegenrede vie, si monotone et si triste qu'il fût, était sans
doute encore trop supportable itiix yeux du génie malfaisant
qui présidait alors au destin de Napoléon ; car sir Hudson Lowe
nous arriva, et avec lui l'outrage qui devait luer l'auguste vic-
time livrée à sa haine sauvage par les rancunes irréfléchies de
laSainte-Alliance.

Le 14 avril 1816 la frégate le Phaéton jeta l'ancre dans la
rade de James-Town, ayant à bord le lieutenant-général sir
Hudson Lowe, sa femme et deux filles qu'elle avait eues d'un
premier mariage, et dont l'aînée, âgée de 12 à 13 ans, épousa,
pendant notre séjour à Sainte-Hélène, le commissaire russe, le
comte Batmain.

Le soir même, et sans vouloir écouter les conseils que lui
donnait l'amiral sir Georges Cockburn, il fit prévenir à Long-
wood que lo lendemain, à neuf heures, il s'y présenterait pour
voir le généralBonaparte.— « Qu'il vienne ta'nl qu'il voudra, me dil l'empereur, jene
lo recevrai que lorsqu'il le demandera d'unemanière conve-
nable. "En effet, le 15 avril, à neuf heures précises, sir Hudson
Lowe, suivi de tout son état-major, déboucha au triple galop
sur la roule de Longwood et mit pied à terre à la porte du loge-
ment de l'empereur.

Les ordres étaient donnés d'avance. On lui répondit que
l'empereur n'était pas encore levé ; il seretira et se promena à
grands pas sous les fenêtres et autour de la maison pendant
assez longtemps; puis, s'étant présenté une seconde et une
troisième fois, sans pouvoir obtenir d'autre réponse , il se ren-
dit chez le général Bertrand, pour le prier d'annoncer à l'em-
pereur son arrivée , et lui demander quand il voudrait le rece-
voir. L'empereur fixa la réception au lendemain, à deux
heures.

L'impression produite sur chacun de nous par sirHudson-
Lowedifféra, selon nos caractères et nos habitudes, peut-être
aussi selon le soin qu'il mit à nous plaire. Hais, dès le premier
jour, l'empereur nous dit : «Cet homme est méchant ; son Sil,
en me regardant, était celui d'unehyène prise au piège; méfiez-
vous-en, messieurs. Nous nous plaignions de l'amiral , nous le
regretterons peut-être : car, au fait, il a le cSur du soldat,tan-
dis que ce général ne tue paraît en avoir que l' babil. Sa mine
merappelle celled'unsbircdeVenise. Qui sait ? peut-êtresera-
t-il mon bourreau ? Cependant ne nous hâtons pas de le juger;
le moral, après tout, peut raccommoder ce que la figure a de
sinistre. »

Sir Hudson était à celle époque, un homme de quarante à cin-
quante ans, d'une taille au-dessus de la moyenne, ayant le sou-
rire froid et gracieux d'un diplomate, les cheveux «Tisonnant cl
conservant les teintes primitives du châtain clair, quoique ses
sourcils longs el rabattus sur les yeux fussent d'un roux pro-
noncé. Son regard était pénétrant, mais ne se fixant pas sur le
regard de la personne à laquelle il parlait. C'était sans doute
ce regard, qui avait quelque chose de fauve, qui avait frappé
l'empereur. Jamais en parlant il ne s'asseyait ; il se dandinait
avec hésitation et par vives saccades.

Voilà le portrait physique.
Quant au moral, Hudson-Lowe avai beaucoup d'esprit et

une faculté extraordinaire de colorer lons ses actes dans l'inté-
rêt de sa passion ou du but qu'il se proposait d'atteindre. Ad-
ministrateur détalent el d'iineextrême probité, aimable quand
il le voulait, et sachant avoir les formes les plus agréables, il
pouvait s'acquérir notre reconnaissance; il a préféré la répro-
bation qui le poursuivra jusque dans la tombe. C'était, dil-on,
lin bon père de famille et un bon mari ; je ne connais de lui que
ses relations avec LongwoOd ; toutes ont été marquées an cachet
d'une haine insatiable d'outrages et de vexation*, inutiles, et je
dirais, avec une profonde conviction, que son but était la mort
de l'empereur, s'il ncm'avait dit avec l'accent de la vérité, le
6mai 1821:

« Sa mort est ma ruine. »
Le vice dominant dit caractère de sir Hudson-Lowe était une

méfiance incessante, véritable monomanie ; souvent, au milieu
de la nuit, il se réveillait en sursaut ; rêvant la fuite de l'empe-
reur, îl sautait à bas du lit; montait à cheval et accouraitcomme
un fou à Longwood, pour s'assurer, fiar l'interrogatoire de
l'officier d'ordonnance, qu'il agissait sous l'empire d'un cau-
chemar et non d'un instinct providentiel, et malgré cela l'im-
pression avait toujours été si vive sur son imagination, qu'il ne
pouvait se décider à quitter Longwood, sans avoir reçu ma pa-
role d'honneur que l'empereur était dans son appartement.
C'était alors presque une effusion de reconnaissance de sa part,
pour s'excuser de m'avoir dérangé ainsi au milieu delà nuit.

Dire cette anecdote, c'est peindre tout le caractère désir
Hudson-Lowe ; c'est expliquer le mystère desa conduite pen-
dant les cinq années qu'il transforma l'emploi de gouverneur
de Sainte-Hélène en fonctions de geôlier, ou plutôt, j'oserai le
dire, en fonctions de bourreau.

Le premier acte de son autorité fut la communication suivan-
te qu'il me transmit officiellement le 17 avril :

« Downing-Slreet, 10 janvier 1816.
»Je dois à présentvous faire connaître que le bun plaisir de S. A R. leprin-

ce régent est qu'à votre arrivée à Sainte-Hélène, vous communiquiez à toutes
lus personnes de la suite de Napoléon Bonaparte, y compris les serviteurs do-
mestiques, qu'ils sont libresdequitter l'île immédiatement pour retourner
en E'irope, ajoutant qu'il ne sera permis à aucun de rester à Sainte-Hélè-
ne,excepté ceux qui déclareront, par un écrit quisera déposé dans vos mains
que c'est leur désir de rester dans l'île et de se soumettre aux restrictions
qu'il est nécessaire d'imposer à Napoléon Bonaparte personnellement.

«Ceux qui, parmi eux, se déterminerontà retourneren Europe devront être
envoyés, par la première occasion favorable, an cap de Bonne-Espérance; le
gouverneur de cette colonie sera chargé de leur donner des moyens derevenir
en Europe. tSignèBathurst. »

Le style de la déclaration à signer était inconvenant ; nous
obtînmes de la modifier, et dans la soirée je la signai , ainsi
que ie général Gourgaud et le comte de Lascases : tous les do-
mestiques suivirent notre exemple sans hésiter.

Le général Bertrand seul refusa. Ce refus peina l'empereur.
C'était encore la même cause de ses hésitations , c'est-à-dire,
ses affections de famille. Aussi, l'empereur me dit-il : «Ber-
trand est toujours le môme. Soyez sûr qu'il parlera sans cesse
des'enaller; mais quand viendra le moment de me quitter, il
n'en aura pas le courage. Il f.iut bien savoir ajmer ses amis avec
leurs défauts. »

Au reste celte même opinion sur le dévouement qu'il recon-
naissait au général Bertrand revint à proposdesa condamnation
à mort parcontumace. Alors l'Empereur nous dit: » En révolu-
tion on oublie lout: Je bien de la veille est crime le lendemain.

La face des affaires une fois changée, reconnaissance, ami lié, pa-
renté, tous les liens se brisent et chacun chercl.esonintérêt. Ce-
pendant, je pense que'Berlrnnd doit sa condamnation à la bê-
lisequ'il a faite d'écrire de l'île d'Elbeà Louis XVIII par l'in-
termédiaire du due de Fitz-james. J'entendais à Porto-Ferrajo
la même chanson qu'ici, toujours la même chose: Ma mère,
mes enfants, je medois à eux avant tout. Si ceci dure longtemps,
il se pourrait qu'il partit; chez lui, comme chez l'infortuné
Louis XVI, les vertus domestiques sont la basede son organisa-
tion; cependant, je ne crois pas qu'il me quitte jamais.»

Quand l'empereur demanda ;i chacun denous les motifs qui l'a-
vaient décidé à signer la déclaration exigéepar Hudson -Lowe,
Laseases el Gourgand donnèrent pour motifs leur dévouement
religieux à la personne de l'empereur; j'osai répondre: «Jai as-
silé à quarantebatailles, «tais jen'en ai jamais gagné. Chaque
jour qu»» jepasserai ici, près de voire Majesté, j'en gagnerai
une.»— Je vous comprends, medit l'empereur, et si cela dure long-
temps, les Anglais n'auront plus à garder que nous deux.

Huit joursaprès, le comte deLaïcises quittait Ste-Hélène, et
deux ans plus lard le général Gourgaud était en Europe.

(La suite à demain.)
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Les Martyrs.
mime De Vries , née Van Os . élève du Conservatoire de Paris ,

remplira le rôle de Pauline.

CONCERT
qui sera donné , dimanche, 15 février 1846, dans la salle du

NieuwenBoelen ,
PAR

Auguste Fauucl,
JEUNE CLARINETTISTE ET PIANISTE.

PROGRAMME.
PREMIÈRE PABTIK.

1. Ouverture.
2. Grand Concerto pour Clarinette deWeber, exécuté par A. Faubef.3. Air, chanté par M....
4. Fantaisie pour Violon sur des motif» de Lucie de Lammermoor, par

Artot, exénutéo par M. J. de Haas, élève du Conservatoire-Royal de
Bruxelles.

5. Rnndo brillant pour Piano , par Hummel, exécuté par A. Faillie!.
DEUXIÈME PARTIE.

6. Ouverture.
7. Fantaisie pour Violon de Hauman , exécutée par M. J. de Haa».
8. Romances , chantées par M....
9. Grand allegro pour Clarinette , par Weber, exécuté par A.Faubel.

On commencera à 7 heures cl demie du soir.

ANNONCES.
DIMINUTION DESPRIX-COURANTS

AU

GRAND DÉPÔT D'HABILLEMMTS POUR HOHES,
j, Spuistraat , S , 36-4, àLa Haye.

Le soussigné a l'honneur d'annoncer au public que les maisons de com-
merce dont il est le cosignataire ont fait subiraux prix de leurs articles une
telle diminution qu'aujourd'hui toute concurrence devient impossible. De
plus, l'assortiment dont il a ledépôt a pris une tel le extension qu'il peut sa-
tisfaire à tous les goûts, à toutes le» exigences, non-seulement en offrant le
choix des dessins et des étoffes les plus nouvelles, mais encore en continuant
de présenter pour les vêtements les formes et les modèles le plus en vogue,
avantage que le soussignés'est garanti par d'aclives relations avec les meil-
leures maisons deParis, de Bruxelles,etc. Le public peut en outre être assuré
que la confection des articlescommandés ne laissera rien à désirer.

En continuant ainsi (le justifier la confiance dont ses nombreux clients ont
bien voulu l'honorer, le soussigné ose seflatter dese maintenir dans la faveur
de ses protecteurs.

A. van .Voorden.

Un Coupé à Vendre
pour cause de décès , solide et en parfait état , pour le prix modique de

’ 180 ; à voir chez M. RITZENTHALER ,Bîeyenburg.- L

irf. L'assemblée Générale de la Société des Paquebots à Vapeur
JIAJL enlr<- 'é Havre et la Hollande , est fixée an Lundi 2

agj^-ffl^ "ars i'■ U|.e heure de l'après-midi , au siège de la Direction au
Havre.

Ç* i\ CnpTJTITC Le» personnes atteintes de Maux dEsWlla* «"■■ L ■ta- tomac ou de Ctastrltes , celles aux-quelles l'usage du café ou du chocolat ne peut convenir, trouveront dans le
Racahout des Arabes deDelangrenier, le déjeuner le plusagréable
elle plus salutaire. Cet aliment est aussi très-convenable aux enfants el à tou-
tes les personnes délicates ou nerveuses. Dépôt cheiM. W.C.vanDort il
l.a Haye.

LA HAYE , chez Léopold LSbenbcrg , Lage Nieutnstraqt
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